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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 
CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX (CISSS) DE LA GASPÉSIE, 
TENUE LE JEUDI 11 AVRIL À 15 H À LA SALLE 125 SITUÉE AU POINT DE SERVICE DE 
RÉADAPTATION AU 230, ROUTE DU PARC À STE-ANNE-DES-MONTS. 
 

SONT PRÉSENTS : 

Mmes Yolaine Arseneau, membre nommé par le ministre - milieu de l'enseignement 
 Ann Béland, membre indépendant - compétence en gouvernance ou éthique 
 Jacqueline Babin, membre désigné - comité des usagers 
 Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
 Nicole Johnson, membre indépendant - expérience vécue à titre d'usager des services 

sociaux, par visioconférence 
 Martine Larocque, membre désigné - conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

(CMDP), par visioconférence 
 Ariane Provost, membre désigné - conseil des infirmières et infirmiers (CII) 
MM. Philippe Berger, membre observateur - désigné par les fondations du CISSS de la 

Gaspésie, par visioconférence 
 Stéphan Boucher, membre indépendant -expertise dans les organismes communautaires 
 Gilles Cormier, vice-président, membre indépendant - expertise en réadaptation 
 Médor Doiron, membre indépendant - expertise en protection de la jeunesse  
 Magella Émond, membre indépendant - expertise en santé mentale 
 Michel Garcia, membre désigné - département régional de médecine générale (DRMG), 

par visioconférence 
 Jean-Marc Landry, membre indépendant - compétence en gestion des risques, finance et 

comptabilité 
 Richard Loiselle, président, membre indépendant - compétence en vérification, 

performance ou gestion de la qualité 
  
ABSENCES : 
Mme Sabrina Tremblay, membre désigné - comité régional sur les services pharmaceutiques 

(CRSP) 
  
INVITÉS : 
Mme Connie Jacques, présidente-directrice générale adjointe 
MM. Michel Bond, directeur des ressources humaines, communications et affaires juridiques 
 Jean-Pierre Collette, directeur des ressources financières et approvisionnement, par visio 
 Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, de l’évaluation, de la perf. et de l’éthique 
 Jean-François Lefebvre, directeur des services professionnels 
 Jean-François Sénéchal, adjoint à la Direction des services multidisciplinaires 
 Alain Vézina, directeur des services techniques 
 
 
1. OUVERTURE DE LA RÉUNION 
 
Après avoir constaté le quorum, M. Richard Loiselle, président, souhaite la bienvenue à tous et 
déclare la réunion ouverte à 15 h.  
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2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

CA-CISSSG-01-19/20-01 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter l’ordre 
du jour suivant : 
1. Ouverture de la réunion; 
2. Adoption de l’ordre du jour; 
3. Approbation et suivi des procès-verbaux 
3.1 Séance régulière du 7 février 2019; 
3.2 Séance extraordinaire du 28 février 2019; 
3.3 Séance extraordinaire du 19 mars 2019; 
3.4 Séance extraordinaire du 26 mars 2019 
4. Gouvernance du CISSS de la Gaspésie 
4.1 Abolition du poste de direction adjointe DI-DP-TSA;  
4.2 Poste directrice générale adjointe – directrice des soins infirmiers intérimaire (DGA-DSI); 
4.3 Nomination du directeur(trice) des ressources informationnelles (DRI); 
4.4 Nomination du plénipotentiaire de la Directrice de la protection de la jeunesse; 
4.5 Nomination d’un médecin examinateur pour le CISSS de la Gaspésie; 
5. Rapport des comités 
5.1 Comité des usagers; 
5.2 Comité de vérification; 
5.3 Comité de vigilance et de la qualité; 
5.4 Comité de gouvernance et d’éthique; 
5.5 Comité des Fondations du CISSS de la Gaspésie; 
6. Information 
6.1 Information de la présidente-directrice générale; 
6.2 Information du président; 
7. Direction des services professionnels 
7.1 Nominations médicales, modifications de statuts et privilèges et démissions des médecins; 
7.2 Gouvernance médicale; 
8. Direction des services multidisciplinaires 
8.1 Liste d’attente en spécialité; 
9. Direction des ressources humaines, des communications et des affaires juridiques 
9.1 Comité régional sur l'accessibilité aux services en langue anglaise; 
9.2 Baccalauréat en travail social en collaboration avec l’Université du Québec à Rimouski; 
9.3 Ajout d’une valeur au CISSS de la Gaspésie; 
10. Présidence-direction générale adjointe 
10.1 Plan régional Santé bien-être hommes (SBEH); 
11. Direction du programme Jeunesse et direction de la protection de la jeunesse 
11.1 Politique relative aux communications confidentielles – article 9 – Loi sur la protection de la 
jeunesse; 
11.2 Rapport sur le recours à l’hébergement en encadrement intensif – Période du 1er janvier 
2019 au 31 mars 2019; 
12. Direction de la qualité, évaluation, performance et éthique 
12.1 Politique contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne en situation de 
vulnérabilité; 
12.2 Étude clientèle 2018-2019 dans les CHSLD; 
12.3 Visite d’agrément 2019; 
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13. DST 
13.1 Plan de conservation et de fonctionnalité immobilière (PCFI) et plan de conservation de 
l’équipement médical et mobilier – volet équipement médical (PCEM-EM) 2019-2022; 
14. Autres sujets : 
14.1 Projet Optilab 2.0; 
14.2 Représentant du C. A. sur le comité DCI; 
15. Date de la prochaine séance; 
16. Évaluation de la rencontre; 
17. Levée de la réunion. 
 
 
3. APPROBATION ET SUIVI DES PROCÈS-VERBAUX 
 
3.1 APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION RÉGULIÈRE DU 
7 FÉVRIER 2019  
 

CA-CISSSG-01-19/20-02 
 
Le procès-verbal de la séance régulière du 7 février 2019 est approuvé tel que déposé. 
 
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 7 FÉVRIER 2019 
 
Suivi au point 6.1, Information de la présidente-directrice générale, services spécialisés :  
À la suite de la pétition déposée par la population de La Haute-Gaspésie concernant l’offre de 
service d’ophtalmologie à Ste-Anne-des-Monts, la Direction du CISSS de la Gaspésie a 
entrepris des démarches avec le MSSS. Actuellement, selon l’information reçue, considérant 
que nous disposons de quatre ophtalmologistes en Gaspésie, les ratios sont atteints. Nous 
devons continuer d démarches afin d’offrir des services mieux adaptés à la population de la 
Gaspésie. 
 
Les services en orthopédie ont débuté lundi dernier à Ste-Anne-des-Monts et seront offerts en 
moyenne aux six semaines.  
 
 
3.2 APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION EXTRAORDINAIRE 
DU 28 FÉVRIER 2019  
 

CA-CISSSG-01-19/20-03 
 
Le procès-verbal de la séance régulière du 28 février 2019 est approuvé tel que déposé et 
aucun sujet ne nécessite de suivi. 
 
 
3.3 APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION EXTRAORDINAIRE 
DU 19 MARS 2019  
 

CA-CISSSG-01-19/20-04 
 
Le procès-verbal de la séance régulière du 19 mars 2019 est approuvé tel que déposé et aucun 
sujet ne nécessite de suivi. 
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3.4 APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION EXTRAORDINAIRE 
DU 26 MARS 2019  
 

CA-CISSSG-01-19/20-05 
 
Le procès-verbal de la séance régulière du 26 mars 2019 est approuvé tel que déposé et aucun 
sujet ne nécessite de suivi. 
 
 
4. GOUVERNANCE DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
4.1 ABOLITION DU POSTE DE DIRECTION ADJOINTE DI-DP-TSA 
 
M. Richard Loiselle, président du C. A., invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice 
générale, à présenter ce point. 
 
Le poste de directrice adjointe des programmes DI-TSA et DP est vacant depuis le 20 mars 
2019. Comme il y a aura modification de la structure organisationnelle du CISSS de la 
Gaspésie, il est demandé que le poste de directeur(trice) adjoint des programmes DI-TSA et DP 
soit retiré de l’organigramme de l’établissement. 
 

CA-CISSSG-01-19/20-06 
 

CONSIDÉRANT que le poste de directeur(trice) adjoint(e) des programmes DI-TSA et DP est 
devenu vacant le 20 mars 2019. 

CONSIDÉRANT que l’organisation souhaite modifier sa structure organisationnelle; 

CONSIDÉRANT l’ajout d’un poste de directeur(trice) DI-DP-TSA et la nomination de Mme 
Nadine Francoeur; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de procéder à 
l’abolition du poste de directeur(trice) adjoint(e) des programmes DI-TSA et DP. 
 
 
4.2 POSTE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE – DIRECTRICE DES SOINS INFIRMIERS 
INTÉRIMAIRE (DGA-DSI) 
 
M. Richard Loiselle, président du C. A., invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice 
générale, à présenter ce point. 
 
Mme Johanne Méthot qui occupait le poste de directrice générale adjointe aux programmes de 
santé physique généraux et spécialisés et directrice des soins infirmiers a pris sa retraite le 
5 avril 2019. 
 
Considérant les enjeux cliniques majeurs sur le plan clinique dans l’ensemble des programmes 
et services en santé physique généraux et spécialisés, il est opportun de procéder à un 2e 
affichage pour le poste de directrice générale adjointe (DGA) et directrice des soins infirmiers 
(DSI) dans sa forme actuelle. Le premier affichage a pris fin le 8 avril 2019. 
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CA-CISSSG-01-19/20-07 
 
CONSIDÉRANT que le premier affichage ne permet pas de tenir des entrevues; 
 
CONSIDÉRANT les enjeux majeurs sur le plan clinique; 
 
CONSIDÉRANT le processus d’un 2e affichage qui sera enclenché; 
 
CONSIDÉRANT que Mme Méthot a démontré son intérêt à assumer l’intérim au poste de 
directrice générale adjointe aux programmes de santé physique généraux et spécialisés et 
directrice des soins infirmiers; 
 
CONSIDÉRANT l’importance de maintenir la stabilité dans les processus décisionnels; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de nommer 
Mme Johanne Méthot directrice générale adjointe aux programmes de santé physique généraux 
et spécialisés et directrice des soins infirmiers par intérim jusqu’à ce que la dotation du poste 
soit effectuée. 
 
 
4.3 NOMINATION DU DIRECTEUR(TRICE) DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES 
(DRI) 
 
M. Richard Loiselle, président du C. A., invite M. Michel Bond, directeur des ressources 
humaines, communication et affaires juridiques, à présenter ce point. 
 
Le CISSS de la Gaspésie a lancé un appel de candidatures pour le poste de directeur(trice) des 
ressources informationnelles qui était devenu vacant à la suite de l’absence prolongée du 
détenteur. 
 
Conformément à sa structure organisationnelle, le CISSS de la Gaspésie a procédé à 
l’affichage du poste de directeur(trice) des ressources informationnelles du 22 février au 8 mars 
2019 inclusivement. Au total, 7 candidatures ont été reçues. De ces 7 candidatures, quatre (4) 
ont été retenues pour entrevues. L’un des candidats s’est désisté du processus et trois (3) 
personnes ont été rencontrées en entrevue.  
 
Le 1er avril 2019 s’est tenu les entrevues pour le poste de directeur(trice) des ressources 
informationnelles. Le comité de sélection était composé de : 

 M. Richard Loiselle, président du conseil d’administration; 

 Mme Johanne Méthot, directrice générale adjointe et directrice des soins infirmiers; 

 M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, des communications et des affaires 
juridiques.  

 
Des prises de référence ont été effectuées auprès de Bell Canada, pour Mme Ann Soucy, qui 
occupait le poste de directrice séniore pour le développement de systèmes RH ainsi qu’à la 
Banque Nationale. Les références obtenues étaient très élogieuses. 
 

CA-CISSSG-01-19/20-08 
 
CONSIDÉRANT l’appel de candidatures qui a été diffusé et les candidatures reçues; 
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CONSIDÉRANT les candidats rencontrés dans le cadre du processus de sélection;  
 
CONSIDÉRANT que la candidate possède les connaissances, l’expérience et les habiletés 
nécessaires pour répondre aux besoins du poste; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation unanime des membres du comité de sélection, de 
procéder à la nomination de Mme Ann Soucy;  
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT résolu de procéder à la 
nomination de Mme Ann Soucy sur les fonctions de directrice des ressources informationnelles.  
 
 
4.4 NOMINATION DU PLÉNIPOTENTIAIRE DE LA DIRECTRICE DE LA PROTECTION DE 
LA JEUNESSE 
 
M. Richard Loiselle, président du C. A., invite Mme Connie Jacques, présidente-directrice 
générale adjointe, à présenter ce point. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du DPJ-DP, un plénipotentiaire doit assurer une relève 
légale en regard des responsabilités exclusives du DPJ-DP. La nomination de Mme Marie-
Frédérick Lamy comme adjointe à la DPJ par intérim a été effectuée.  
 

CA-CISSSG-01-19/20-09 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 31.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse, un 
plénipotentiaire doit être désigné par le C. A. du CISSS de la Gaspésie, 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT résolu de nommer 
Mme Marie-Frédérick Lamy plénipotentiaire à Mme Michelle Frenette, intérimaire de la DPJ-DP. 
 
 
4.5 DÉSIGNATION D’UN MÉDECIN EXAMINATEUR POUR LE CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
Le poste de médecin examinateur du RLS du Rocher-Percé est actuellement vacant. Dr Michel 
Hereish a manifesté son intérêt pour le poste. Dr Hereish possède les compétences pour ce 
poste qu'il a déjà occupé dans le passé. 
 
Selon le Règlement sur la régie interne du CISSS de la Gaspésie pour l’application de la 
procédure d’examen des plaintes qui concernent un médecin, un dentiste ou un pharmacien, de 
même qu’un résident en médecine, le conseil d’administration (C. A.) de l’établissement 
désigne, sur recommandation du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens, un médecin 
examinateur qui exerce ou non sa profession dans une installation exploitée par l’établissement.  
 
Le médecin examinateur de l’établissement est responsable envers le C. A. de l’application de 
la procédure d’examen des plaintes qui concernent un médecin, un dentiste ou un pharmacien 
de même qu’un résident en médecine (art. 42, LSSSS). 
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CA-CISSSG-01-19/20-10 
 
CONSIDÉRANT le poste vacant d’un médecin examinateur au CISSS de la Gaspésie pour le 
RLS du Rocher-Percé; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt manifesté par Dr Michel Hereish à faire l’analyse des plaintes 
médicales pour le CISSS de la Gaspésie pour RLS du Rocher-Percé; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité exécutif du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens lors d'une réunion spéciale tenue le 9 avril 2019; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT résolu de désigner 
Dr Michel Hereish comme médecin examinateur pour faire l’analyse des plaintes médicales 
pour le CISSS de la Gaspésie, RLS de Rocher-Percé. 
 
 
5. RAPPORT DES COMITÉS 
 
5.1 COMITÉ DES USAGERS (CUCI) 
 
M. Richard Loiselle invite Mme Jacqueline Babin, représentante du CUCI à présenter 
l’information de la rencontre tenue le 18 mars 2019.  
 
Les principaux sujets traités sont les suivants : 
Projet patient-partenaire : des travaux sont débutés en gestion des risques, en santé mentale et 
en oncologie. Un membre du CUCI siégera au comité de travail, soit M. Camille Leduc. 
 
Embauche de la personne-ressource : le CUCI maintient le soutien avec la personne-ressource, 
mais précisera son mandat avec un contrat spécifique. D’autres personnes pourront être 
embauchées pour différents mandats. 
 
Journée des comités des usagers et des comités des résidents : il y aura une deuxième édition 
en mai 2019. Un comité de travail a été mis sur pied, mais la date n’a pas encore été fixée. 
 
Autres informations et projets spéciaux : 
- Réimpression du dépliant du comité des usagers, mission jeunesse; 
- Support au budget de fonctionnement du comité des usagers, mission jeunesse; 
- Congrès du RPCU, du 16 au 18 septembre 2019, à Rivière-du-Loup; 
- Distribution d’un carnet sur les droits des usagers hébergés en CHSLD. 
 
 
5.2 COMITÉ DE VÉRIFICATION 
 
M. Richard Loiselle invite M. Jean-Marc Landry, président de ce comité, à présenter le rapport 
de la réunion qui s’est tenue le 10 avril 2019. 
 

Les personnes qui composent ce comité sont : 
Mme Yolaine Arseneau 
Mme Nicole Johnson 
M. Jean-Marc Landry, président 
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
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M. Richard Loiselle, président du C. A.  
 
M. Jean-Marc Landry indique que la situation financière à la période 12 terminée le 2 mars a été 
présentée. Bien que certains éléments demeurent à être confirmés, le CISSS de la Gaspésie 
pourrait atteindre l’équilibre financier pour une 4e année consécutive. 
 
Les étapes et l’avancement de la planification budgétaire pour 2019-2020 ont été présentés. 
L’organisation devrait recevoir du ministère, vers la fin avril, le budget de fonctionnement pour 
2019-2020. Ceci amènerait le dépôt du budget détaillé au ministère au mois de mai. Au 
préalable, une réunion avec le comité de vérification sera planifiée. 
 
 
5.3 COMITÉ DE VIGILANCE ET DE LA QUALITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Ann Béland, présidente de ce comité à présenter le 
rapport de la réunion qui s’est tenue le 27 février 2019.  
 
Les personnes qui composent ce comité sont : 
Mme Ann Béland, présidente 
Mme Jacqueline Babin 
M. Médor Doiron 
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
Poste vacant, commissaire aux plaintes et à la qualité des services 
 
Mme Béland indique que les résultats des études portant sur les CHSLD ont été présentés. Le 
comité de vigilance et de la qualité a proposé deux recommandations : 

Que le CISSS de la Gaspésie, en collaboration avec les comités de résidents, tienne des 
rencontres avec les familles des résidents dans le but de valider les résultats obtenus 
dans les sondages, particulièrement pour la section des commentaires recueillis auprès 
des familles; 
Que la Direction du programme Soutien à l’autonomie des personnes âgées (SAPA) 
dépose un plan d’action à court terme visant le maintien et l’amélioration continue des 
résultats obtenus dans les sondages 2018-2019. Le plan d’action devra tenir compte des 
particularités de chaque réseau local de services (RLS). 

 
- Le dépôt du tableau sur le taux des incidents et des accidents 2018-2019 à la période 9; 
- La visite d’agrément qui se tiendra ce printemps, soit du 26 au 31 mai 2019; 
- L’état de situation des plaintes ainsi que le tableau de suivi des recommandations. 
 
 
5.5 COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE 
 
M. Gilles Cormier est invité à venir présenter le rapport de la réunion du comité de gouvernance 
et d’éthique qui s’est tenue le 27 février 2019.  
 
Les membres qui composent le comité sont : 
Mme Ann Béland 
Mme Chantal Duguay 
Dre Martine Larocque  
M. Stéphan Boucher 
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Les principaux points traités sont : 
- La Politique pour contrer la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure 

en situation de vulnérabilité; 
- Les améliorations apportées lors de l’animation de la salle de pilotage du C. A.; 
- Les modifications au sondage de satisfaction des conseils d’administration; 
- Le suivi sur l’agrément – Plan d’action de la gouvernance et l’éthique. 
 
 
5.6 RAPPORT DES FONDATIONS DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
M. Philippe Berger informe que les quatre fondations sont en préparation de leurs prochaines 
activités, entre autres, chacune d’elle aura son tournoi de golf. M. Berger a été rencontré pour le 
transfert d’immobilisation de la Fondation du centre de réadaptation vers la Fondation du 
Rocher-Percé.  
 
 
6. INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE ET DU PRÉSIDENT 
 
6.1 INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 
Mme Chantal Duguay souligne l’excellente nouvelle relative à l’Hôpital de Maria. Le ministère de 
la Santé et des Services sociaux a accordé un budget de 90 000 $ qui servira à l’analyse 
fonctionnelle et structurelle de l’établissement. 
 
Le CISSS de la Gaspésie a reçu l’autorisation manquante afin d’amorcer l’appel d’offres relative 
aux travaux de réfection de l’urgence de l’Hôpital de Gaspé. D’ailleurs, les prototypes des 
rénovations seront affichés aux deux entrées de l’hôpital. 
 
La présidente-directrice générale a mentionné que des travaux majeurs sont en cours 
concernant la refonte des pharmacies des hôpitaux de Chandler et de Maria. 
 
En ce qui concerne la signature de l’entente entre le CISSS de la Gaspésie et le SIIIEQ, 
Mme Duguay tient à souligner la collaboration entre les parties prenantes et a indiqué que la 
première signature d’une telle entente fut un très beau moment. M. Michel Bond a ajouté que 
les deux parties sont satisfaites. 
 
Mme Duguay termine en mentionnant l’ajout d’une nouvelle offre de service en orthopédie en 
Haute-Gaspésie, avec l’arrivée du Dr Amerigo Balatri, le 8 avril dernier. 
 
 
6.2 INFORMATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le président, M. Richard Loiselle, fait la lecture d’un témoignage reçu par courrier électronique, 
d’une personne qui a tenu à souligner la qualité des soins et des services reçus à l’urgence de 
l’Hôpital de Chandler.  
 
M. Loiselle a assisté, le 27 mars dernier, à la rencontre avec la ministre de la Santé et des 
Services sociaux, Mme Danielle McCann, à Québec. Il s’agissait d’une première prise de contact 
avec la ministre et les messages transmis par les participants étaient reliés au temps 
supplémentaire, au temps supplémentaire obligatoire ainsi qu’aux problèmes qui en découlent 
(assurance salaire). Il a précisé qu’une large part de ces problèmes est imputable à la pénurie 
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de main-d’œuvre. C’est pourquoi il a également demandé à ce que le gouvernement, le MSSS 
et les CISSS et CIUSSS du Québec s’unissent afin de véhiculer un message positif relatif aux 
carrières potentielles dans le réseau  
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
1. Mme Micheline Barriault, porte-parole du syndicat SIIIEQ dans le cadre des négociations 

locales, tient à souligner l’ouverture d’esprit et le respect dont ont fait preuve MM. Michel 
Bond et Jean-François Cassivi durant la négociation. Elle prétend qu’il s’agit d’une 
convention collective locale historique pour les infirmières, infirmières auxiliaires et 
inhalothérapeutes. Mme Barriault termine en mentionnant que les membres étaient heureux 
et heureuses de cette convention collective. Le président a renchéri avec le fait que l’on 
peut avoir une belle carrière au CISSS de la Gaspésie.  

 
2. Un citoyen tient à préciser que du 7 au 13 avril 2019, c’est la semaine de l’action bénévole 

et du 21 au 27 avril 2019 la semaine nationale de sensibilisation au don d'organes et de 
tissus. Il demande que le lien du témoignage réalisé par M. Médor Doiron, à la radio de 
Radio-Canada « Survivre au suicide de sa femme » soit disponible sur le site Intranet du 
CISSS de la Gaspésie. 

 
3. Une personne mentionne la difficulté rencontrée à recruter des transporteurs au niveau des 

services jeunesse et considère que l’on ne prend pas soin des personnes à ce service. Elle 
énumère quelques situations et demande d’apporter de l’amélioration au niveau des 
communications. Mme Duguay indique qu’elle assurera le suivi requis. 

 
4. Il est demandé la possibilité d’intégrer les unités de services sociaux à la Fondation Santé 

Côte-de-Gaspé. Il est suggéré d’adresser la demande directement à la Fondation Santé 
Côte-de-Gaspé. 

 
 
7. DIRECTION DES SERVICES PROFESSIONNELS 
 
7.1 NOMINATIONS MÉDICALES, MODIFICATIONS DE STATUTS ET PRIVILÈGES ET 
DÉMISSIONS DES MÉDECINS 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr Jean-François Lefebvre, directeur des services 
professionnels, à présenter ce point. 
 
Il appartient au conseil d’administration de l’établissement d’accepter ou de refuser les 
demandes de nomination, de renouvellement de nomination et/ou de modification de statuts, 
privilèges et obligations (art. 237 et suivants, LSSSS). 
 
En vertu de l’article 240 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil 
d’administration doit, avant d’accepter la demande de privilèges d’un médecin ou d’un dentiste, 
obtenir l’approbation du MSSS que cette demande est conforme sur le plan des effectifs 
médicaux et dentaires de l’établissement; 
 
Le comité d’examen des titres central du CMDP a tenu sa rencontre le 12 mars 2019 et le 
comité exécutif du CMDP le 21 mars 2019 et ont fait la recommandation. 
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CA-CISSSG-01-19/20-11 
 
CONSIDÉRANT la demande de nomination et la demande de modification de privilèges 
présentées au tableau 20190411-1; 
 
CONSIDÉRANT que les confirmations écrites d’approbation du MSSS qui sont requises pour 
ces demandes ont été reçues à la date et l’heure de cette séance régulière du conseil 
d’administration du 11 avril 2019 et que les nominations octroyées ou mises à jour de ces 
médecins doivent refléter ces approbations obtenues; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
CISSS de la Gaspésie formulées par son exécutif lors de la rencontre du 21 mars 2019 et du 
comité d’examen des titres du 12 mars 2019 en lien avec le point précédent; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
- d’adopter, tel que présenté au tableau No 20190411-1, la nomination d’un médecin et la 

modification de privilèges à la nomination d’un médecin du conseil des médecins, dentistes 
et pharmaciens du CISSS de la Gaspésie (CMDP).  

- que le modèle de résolution utilisé pour la nouvelle nomination et la mise à jour de 
nomination soit celui qui a fait l'objet d'une entente de principe entre la Fédération des 
médecins omnipraticiens du Québec ou la Fédération des médecins spécialistes du Québec 
et le ministre de la Santé et des Services sociaux et que le texte intégral de la résolution 
sera conservé au dossier du professionnel. 

 
Annexe 1, tableau no 20190411-1 
 
 
7.2 GOUVERNANCE MÉDICALE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr Jean-François Lefebvre, directeur des services 
professionnels, à présenter ce point. 
 
Pour le bon fonctionnement de l'établissement, il importe que le corps médical s'implique 
activement et en collaboration avec les directeurs et les gestionnaires à l'organisation du centre 
et des services; ceci tant au niveau régional que local. De plus, les modes de communications 
entre les médecins eux-mêmes, ainsi qu'avec les autorités administratives doivent être 
pleinement fonctionnels. De même, les rôles et fonctions de chacun, ainsi que les processus de 
nominations associés aux divers postes doivent être clairs. Le document présenté répond à ces 
questions et introduit officiellement la cogestion clinico-administrative dans l’établissement, 
celle-ci étant reconnu comme une bonne pratique de gestion. 
 
Les consultations effectuées du document : 
- Comité de coordination clinique : 4 décembre 2018; 
- Table des chefs de département : 12 décembre 2018; 
- Comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens : 23 novembre 2018; 
- Conseil d'administration : 7 février 2019. 
- Discussion des principes : Assemblées générales locales du CMDP des quatre RLS : 

automne 2018 
 

CA-CISSSG-01-19/20-12 
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CONSIDÉRANT l'importance pour l'établissement de se doter d'un plan de gouvernance 
médicale; 
 
CONSIDÉRANT que la cogestion clinico-administrative est largement reconnue comme étant 
une bonne pratique de gestion et qu'elle est favorisée dans le réseau de la santé et des 
services sociaux; 
 
CONSIDÉRANT que le plan présenté a reçu l'approbation des directeurs de l'établissement au 
comité de coordination clinique, des chefs de département à la table des chefs et du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens à son comité exécutif; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
- d'adopter le document « La gouvernance médicale » tel que présenté; 
- de mettre en place un processus d’évaluation avec un rapport déposé au C. A. après un an 

de sa mise en place; 
- de tenir une rencontre intermédiaire après six mois de fonctionnement; 
- de tenir une rencontre d’évaluation après un an de fonctionnement et de présenter le 

rapport au C. A. 
- de mettre en place un comité responsable du processus d’évaluation. Le comité sera 

composé de : 
 Le président du C. A.; 
 La PDG; 
 La PDGA; 
 Le DSP; 
 Un autre membre indépendant nommé par le conseil d’administration. 

 
 
8. DIRECTION DES SERVICES MULTIDISCIPLINAIRES 
 
8.1 LISTE D’ATTENTE EN SPÉCIALITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-François Sénéchal, adjoint à la Direction des 
services multidisciplinaires, à présenter ce point. 
 
Eu égard à l’article 185.1 de la LSSS, l’établissement doit déposer au conseil d’administration, à 
titre informatif, au moins tous les trois (3) mois l’efficacité du mécanisme central de gestion de 
l’accès aux services, notamment en regard du temps d’attente pour les usagers entre le 
moment de leur inscription sur la liste d’accès et celui de l’obtention des services spécialisés et 
surspécialisés qu’ils requièrent. 
 
Dans le cadre de référence sur l’accès priorisé aux services spécialisés (APSS), le MSSS 
s’appuie sur trois principes directeurs, soit :  

1. l’usager doit pouvoir avoir un accès équitable à des services spécialisés dont le délai 
prescrit est déterminé selon sa condition physique; 

2. l’établissement doit assurer une prise en charge optimale des patients de son territoire, 
soit en offrant les services requis ou en développant des corridors avec des partenaires; 

3. les professionnels de la santé utilisent les mécanismes et les outils de l’APSS. 
 
Annexe 2 – Tableau de suivi des listes d’attente  
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9. DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES, COMMUNICATIONS ET AFFAIRES 
JURIDIQUES 
 
9.1 COMITÉ RÉGIONAL SUR L’ACCESSIBILITÉ AUX SERVICES EN LANGUE ANGLAISE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, 
communication et affaires juridiques, à présenter ce point. 
 
En avril 2015, à la suite de l’entrée en vigueur de la Loi modifiant l’organisation et la 
gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux, notamment par l’abolition des 
agences régionales, les comités régionaux pour les programmes d’accès aux services de santé 
et aux services sociaux en langue anglaise (comités régionaux) étaient dissous. Toutefois, le 
CISSS de la Gaspésie a continué à maintenir des relations et des rencontres avec l’ensemble 
des partenaires de la région. 
 
Entretemps, le comité provincial a été renouvelé par le MSSS et le CISSS de la Gaspésie doit 
amorcer les travaux visant la constitution officielle de son comité régional. 
 
La première étape à la constitution du comité régional est de procéder à la nomination des 
membres.  
 
La loi prévoit que le comité sera composé d’au moins sept et d’au plus onze membres 
représentatifs des personnes d’expression anglaise de la région. Les membres seront nommés 
officiellement par le conseil d’administration de l’organisation à partir de listes de noms fournis 
par les organismes de promotion des intérêts des personnes d’expression anglaise identifiées 
par le comité provincial. 
 
Bien que ce soit la responsabilité du CISSS de déterminer la réglementation de son comité 
régional, le MSSS a partagé certaines orientations, dont : 
 

 La vaste majorité des membres doivent travailler à l’extérieur du réseau de la santé; 

 La nomination des membres issus de la communauté anglophone doit être favorisée; 

 Les comités doivent être la voix de la communauté d’expression anglaise et leur 
indépendance doit être assurée; 

 Les candidats doivent démontrer une compréhension, une connaissance et une 
expérience relativement aux enjeux culturels, historiques et linguistiques de la 
communauté d’expression anglaise. 

 
Les organisations ci-dessous ont été sollicitées afin de siéger sur le comité régional sur 
l’accessibilité aux services en langue anglaise : 

 CASA 

 CAMI 

 Vision Gaspé Percé Now 

 Eastern Shores School Board (Gaspésie et Îles-de-la-Madeleine) 

 Listuguj Health Services 

 Gesgapegiag Health Center 

 Table régionale de concertation des aînées Gaspésie-les-Îles 

 Family Ties 

 Municipalité de Grosse-Île 

 CISSS des Îles 
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CA-CISSSG-01-19/20-13 

 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie doit amorcer les travaux visant la constitution 
officielle de son comité régional; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU DE 
recommander que les organisations mentionnées ci-dessus puissent composer le comité 
régional sur l’accessibilité aux services en langue anglaise. 
 
 
9.2 BACCALAURÉAT EN TRAVAIL SOCIAL EN COLLABORATION AVEC L’UNIVERSITÉ 
DU QUÉBEC À RIMOUSKI  
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, 
communication et affaires juridiques, à présenter ce point. 
 
Depuis avril 2018, des discussions avec l’Université du Québec à Rimouski (UQAR) ont été 
entreprises pour bonifier la formation universitaire en région. Les actions posées ont amené la 
mise en place de la formation de la maîtrise en soins infirmiers et le développement d’une 
formation continue pour les gestionnaires du CISSS de la Gaspésie.   
 
Lors de ces discussions, et celles subséquentes, il a été suggéré d’offrir en région la formation 
universitaire de travail social professionnel. Cette formation, d’une durée de trois (3) ans (2 ans 
de cours théoriques et 1 an de stage), est destinée aux détenteurs d’une formation de 
technicien en travail social. 
 
Suite à un sondage de l’UQAR auprès des techniciens en travail social de la région, plus de 33 
personnes ont signifié leur intérêt de participer à une formation de ce genre qui se déroulera en 
raison de six (6) fins de semaine par session, et ce, pendant deux (2) ans. Sur le nombre de 
personnes ayant signifié leur intérêt, le nombre d’employés du CISSS de la Gaspésie n’est pas 
connu. Toutefois, la cohorte sera constituée d’une majorité des employés de notre organisation. 
 
Le fait d’avoir un nombre considérable de stagiaires au même moment, dans des secteurs 
différents que leur milieu de travail représente pour l’organisation un enjeu de fonctionnement 
qui devra être pris en compte pour l’année 2021-2022.  
 
La formation se donnera à Gaspé dû à la concentration du nombre de techniciens en travail 
social et du fait que l’UQAR ne peut offrir cette formation en mode téléenseignement. 
 
Un communiqué de presse sera diffusé par l’UQAR sur le lancement de la formation et une 
séance d’information sera organisée par l’UQAR en mai 2019 pour laquelle la participation du 
CISSS de la Gaspésie est sollicitée. 
 
 
9.3 AJOUT D’UNE VALEUR AU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, 
communication et affaires juridiques, à présenter ce point. 
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Le comité climat de travail, issu de la démarche d’amélioration de la santé, du bien-être et de la 
sécurité des employés du CISSS de la Gaspésie, a proposé en janvier dernier l’ajout de la 
valeur du respect aux autres valeurs du CISSS de la Gaspésie déjà établies depuis la fusion de 
2015 :  

- Prévoyance 
- Bienveillance 
- Collaboration 
- Compétence 

Le libellé proposé : Le respect est une considération que doit recevoir une personne en raison 
de la valeur humaine qu’on lui reconnait et qui nous porte à nous conduire envers elle avec 
politesse, tact et diplomatie. Le respect implique des comportements empreints de discrétion 
dans un environnement attentif de la vie privée de la personne. Le respect sous-tend également 
une capacité à exploiter la richesse des différences, des forces et des ressources de la 
personne. 
 
Puisque les valeurs d'une organisation servent de phare et ancrage dans son fonctionnement 
quotidien et la prise de décision, l’ajout proposé représente un élément important pour les 
membres du comité de travail et pour lequel le comité de direction se veut en accord. Il est 
demandé de faire l'ajout du respect dans les valeurs de l'organisation. 
 

CA-CISSSG-02-19/20-14 
 
CONSIDÉRANT que le comité climat de travail a reçu comme mandat de proposer différentes 
solutions afin d’améliorer le climat de travail, la santé psychologique et le bien-être au travail 
des employés de l’établissement; 
 
CONSIDÉRANT que le comité climat de travail, issu de la démarche d’amélioration de la santé, 
du bien-être et de la sécurité des employés du CISSS de la Gaspésie, a proposé l’ajout de la 
valeur du respect aux autres valeurs; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’ajouter la 
valeur du respect aux autres valeurs du CISSS de la Gaspésie déjà établies depuis la fusion de 
2015 :  

- Prévoyance; 
- Bienveillance; 
- Collaboration; 
- Compétence; 
- Respect. 

 
 
10. PRÉSIDENCE-DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
 
10.1 PLAN RÉGIONAL SANTÉ BIEN-ÊTRE HOMMES (SBEH) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Connie Jacques, présidente-directrice générale 
adjointe, à présenter ce point. 
 
En 2017, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a publié un plan d’action 
ministériel pour la santé et le bien-être des hommes (PAMSBEH) 2017-2020. Le plan vise le 
développement d’actions qui agissent positivement sur les facteurs de vulnérabilité des 
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hommes afin d’avoir un effet positif sur leur santé, ainsi que sur celle de leur entourage. Les 
répondants en SBEH des centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) ont le 
mandat de coordonner la mise en œuvre du plan d’action régional en SBEH. Le CISSS de la 
Gaspésie a eu un budget non récurrent de 179 000 $ afin de mettre en place ce plan d’action. 
 
En premier lieu, le plan d’action régional en SBEH fait état du profil des conditions de vie et de 
santé et bien-être des hommes GÎM dans les dimensions suivantes : le portrait de santé, les 
habitudes de vie, les facteurs de risque sur la santé, les causes de mortalité, les conditions 
socioéconomiques et les besoins à combler.  
 
Le plan d’action régional SBEH permet d’assurer le lien entre les orientations du PAMSBEH et 
les actions régionales. Il favorise l’adaptation des services pour rejoindre les hommes et 
répondre à leurs besoins.  
 
La démarche pour l’élaboration du plan d’action a été faite en collaboration avec un organisme 
communautaire autonome qui agit avec la clientèle masculine, soit Convergence, service d’aide 
aux hommes de la Gaspésie. De plus, les directeurs des différents programmes et les chefs 
d’équipe ont été rencontrés afin qu’ils participent à la création du plan, de par leurs judicieux 
conseils. La table de concertation sur les réalités masculines de la Gaspésie—Îles-de-la-
Madeleine (GÎM) a aussi collaboré à son élaboration. Le plan sera amélioré tout au long de sa 
mise en place afin de le rendre plus efficace et en synergie avec le milieu. 
 

CA-CISSSG-01-19/20-15 
 

CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie a pour mandant de répondre aux besoins de la 
population de son territoire et d’assurer l’adaptation des services aux hommes sur l’ensemble 
du territoire;  
 
CONSIDÉRANT que la plan d’action régional en SBEH précise, en termes opérationnels, les 
activités à mettre en œuvre afin de rejoindre la population masculine et adapter les services à 
leurs besoins; 
 
CONSIDÉRANT que le plan d’action régional en SBEH a été élaboré en collaboration avec les 
acteurs autant du réseau que du communautaire. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le Plan 
d’action régional de la Gaspésie en santé et bien-être des hommes  
 
 
11. DIRECTION DU PROGRAMME JEUNESSE ET DIRECTION DE LA PROTECTION DE LA 
JEUNESSE 
 
11.1 POLITIQUE RELATIVE AUX COMMUNICATIONS CONFIDENTIELLES – ARTICLE - LOI 
SUR LA PROTECTION DE LA JEUNESSE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Connie Jacques, présidente-directrice générale 
adjointe, à présenter ce point. 
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À la suite de l’entrée en vigueur du projet de loi 99 en date du 28 janvier 2019, des 
modifications ont été apportées à l’article 9 dont l’ajout du terme « milieu de vie substitut » et le 
retrait du juge dans le premier paragraphe qui suit : 

Le droit aux communications confidentielles en vertu de la LPJ stipule que : 
 

« L’enfant confié à un milieu de vie substitut ou hébergé par un établissement qui exploite un 
centre de réadaptation ou un centre hospitalier a le droit de communiquer en toute 
confidentialité avec son avocat, le directeur qui a pris sa situation en charge, la CDPDJ, les 
greffiers du tribunal, le Comité des usagers et le commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services. 

 
Il peut également communiquer en toute confidentialité avec ses parents, frères et sœurs 
ainsi qu'avec toute autre personne, à moins que le tribunal n'en décide autrement. Toutefois, 
dans le cas de l'enfant confié à un établissement qui exploite un centre de réadaptation ou un 
centre hospitalier, le directeur général de l'établissement ou la personne qu'il autorise par écrit 
peut l'empêcher de communiquer avec une personne autre que ses parents, frères et sœurs, 
s'il estime qu'il y va de l'intérêt de l'enfant. La décision du directeur général doit être motivée, 
rendue par écrit et remise à l'enfant de même que, dans la mesure du possible, à ses parents.  

 
L’enfant ou ses parents peuvent saisir le tribunal d’une telle décision du directeur général. 
Cette demande est instruite et jugée d’urgence.  
 
Le tribunal confirme ou infirme la décision du directeur général. Il peut, en outre, ordonner au 
directeur général de prendre certaines mesures relativement au droit de l’enfant de 
communiquer à l’avenir avec la personne visée par cette décision ou avec toute autre 
personne. » 

 
CA-CISSSG-01-19/20-16 

 

CONSIDÉRANT les récentes modifications apportées à la Loi sur la protection de la jeunesse 
eu égard aux communications confidentielles des enfants confiés à un milieu de vie substitut. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter la 
Politique relative au droit aux communications confidentielles telle que présentée. 
 
 
11.2 RAPPORT SUR LE RECOURS À L’HÉBERGEMENT EN ENCADREMENT INTENSIF – 
PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2019 AU 31 MARS 2019 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Connie Jacques, présidente-directrice générale 
adjointe, à présenter ce point. 
 
Suite à l’entrée en vigueur du projet de loi 99 en date du 28 janvier 2019, l’article 6 du 
Règlement sur les conditions de recours à l’hébergement en encadrement intensif a été modifié 
et se lit comme suit :   
 
« 6. Le directeur général de l'établissement ou la personne qu'il autorise par écrit doit rendre 
compte au conseil d'administration, à tous les 3 mois ou sur demande de ce dernier, des 
situations où il a eu recours à l'hébergement en unité d'encadrement intensif. … Ce compte 
rendu doit notamment contenir les informations suivantes pour la période concernée :  
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1 : Le nombre d'hébergements en unité d'encadrement intensif 
2 : Le nombre d'enfants ayant fait l'objet de cette mesure selon l'âge et le sexe 
3 : Le pourcentage d'enfants ayant fait l'objet de cette mesure parmi l’ensemble des enfants 
hébergés dans les installations de l'établissement 
4 : Le nombre moyen d'hébergements dans ce type d'unité par enfant ayant fait l'objet de cette 
mesure 
5 : La durée moyenne de l'hébergement dans ce type d'unité » 
 
La modification apportée à la Loi sur la protection de la jeunesse reconnaît la possibilité de 
recourir à l’hébergement en unité d’encadrement intensif. L’article 11.1.1 stipule que :  
 

« L’hébergement dans une telle unité doit viser à assurer la sécurité de l’enfant, à 
mettre fin à la situation de danger pour l’enfant ou pour autrui et à éviter qu’une 
telle situation ne se reproduise à court terme. 
 
Le recours à l’hébergement en unité d’encadrement intensif ne peut s’effectuer 
qu’à la suite d’une décision du directeur général de l’établissement ou de la 
personne qu’il autorise par écrit et doit être conforme aux conditions prévues par 
règlement. Il doit faire l’objet d’une mention détaillée au dossier de l’enfant qui 
précise les motifs le justifiant ainsi que la période de son application. Les 
informations contenues dans ce règlement doivent être remises à l’enfant, s’il est 
en mesure de les comprendre, de même qu’aux parents de l’enfant et leur être 
expliquées. L’enfant ou ses parents peuvent saisir le tribunal d’une telle décision 
du directeur général. Cette demande est instruite et jugée d’urgence. 
 
Dans le cadre de la réévaluation de la situation de l’enfant, le directeur général ou 
la personne qu’il autorise par écrit peut, durant une période de transition, 
permettre à l’enfant dont la situation le requiert de réaliser des activités en dehors 
de l’unité d’encadrement intensif, en conformité avec les conditions prévues par 
règlement, en vue de permettre son retour dans une unité de réadaptation 
ouverte. 
 
L’hébergement en unité d’encadrement intensif doit prendre fin dès que le risque 
sérieux de danger n’est plus présent et que la situation ayant justifié le recours à 
cette mesure n’est pas susceptible de se reproduire à court terme. Dans le cas 
d’une mesure de protection immédiate, la durée de cet hébergement ne peut 
dépasser le délai prévu à l’article 46. » 

 
Dans notre région, l’endroit où l’encadrement intensif est autorisé, selon les permis en vigueur, 
est l’Unité La Rade. 
 
Les objectifs du programme d’encadrement intensif sont d’offrir l’encadrement statique et 
dynamique nécessaire et approprié à certain(e)s adolescent(e)s présentant des comportements 
dont la gravité, l’intensité et la récurrence ont été observés et analysés par un outil spécifique. À 
partir des résultats obtenus, une personne autorisée par la présidente-directrice générale du 
CISSS de la Gaspésie peut décider de l’hébergement du jeune dans l’unité d’encadrement 
intensif (si le jeune concerné a moins de 14 ans, c’est la directrice de la protection de la 
jeunesse qui doit prendre cette décision). 
 
Annexe 3 – Tableau sur le recours à l’hébergement en encadrement intensif 
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12. DIRECTION DE LA QUALITÉ, ÉVALUATION, PERFORMANCE ET ÉTHIQUE 
 
12.1 POLITIQUE CONTRE LA MALTRAITANCE ENVERS LES AÎNÉS ET TOUTE AUTRE 
PERSONNE EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ 
 

M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, évaluation, 
performance et éthique, à présenter ce point. 
 

Chaque établissement devait adopter sa propre politique de lutte contre la maltraitance au plus 
tard le 30 novembre 2018.   

À la suite de la consultation effectuée, les commentaires de la commissaire aux plaintes et à la 
qualité des services ainsi que de la coordonnatrice spécialisée en matière de maltraitance 
auprès des personnes aînées au CISSS de la Gaspésie ont été reçus ce qui a complété cet 
exercice. 
 

CA-CISSSG-01-19/20-17 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie doit se doter d’une Politique contre la 
maltraitance envers les aînés et toute autre personne en situation de vulnérabilité; 
 
CONSIDÉRANT la vaste consultation effectuée auprès des différentes instances et comités sur 
tout le territoire du CISSS de la Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de vigilance et de la qualité du CISSS 
de la Gaspésie; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter la 
Politique contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne en situation de 
vulnérabilité. 
 
 
12.2 ÉTUDE CLIENTÈLE 2018-2019 DANS LES CHSLD 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, évaluation, 
performance et éthique, à présenter ce point. 
 
Le document déposé présente les résultats d’un questionnaire évaluant la perception des 
usagers, des familles et des proches concernant les aspects organisationnels des centres 
d’hébergement du CISSS de la Gaspésie. L’objectif principal visait à dresser le portrait 
organisationnel de ces centres d’hébergement, afin de dégager des pistes d’amélioration 
continue de la qualité des services.  Cette évaluation de la qualité des services s’inscrit dans les 
activités du Programme d’appréciation continue de la qualité du CISSS de la Gaspésie. 

 Les sondages permettent de récolter plusieurs commentaires qui devraient être validés 
puisqu’ils émanent souvent d’une seule personne ou famille.    

 L’évaluation des soins et des services en CHSLD fait l’objet d’une analyse aux 2 ans. 
 

CA-CISSSG-01-19/20-18 
 
À la suite des résultats des sondages de satisfaction de la clientèle effectués en 2018-2019 
dans les centres d’hébergement du CISSS de la Gaspésie, 
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SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de 
RECOMMANDER : 
 

 Que le CISSS de la Gaspésie, en collaboration avec les comités de résidents, tienne des 
rencontres avec les familles des résidents dans le but de valider les résultats obtenus dans 
les sondages, particulièrement pour la section des commentaires recueillis auprès des 
familles; 

 Que la Direction Soutien à l’autonomie de la personne âgée (SAPA), dépose un plan 
d’action à court terme visant le maintien et l’amélioration continue des résultats obtenus 
dans les sondages 2018-2019. Le plan d’action devra tenir compte des particularités de 
chaque réseau local de services (RLS). 

 
 

12.3 VISITE D’AGRÉMENT 2019 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, évaluation, 
performance et éthique, à présenter ce point. 
 
La visite d’Agrément du CISSS de la Gaspésie se tiendra dans la semaine du 26 mai 2019. Un 
horaire détaillé est présenté aux membres. Les visiteurs arriveront le 26 mai 2019 dans les RLS 
du Rocher-Percé, de La Haute-Gaspésie et de La Côte-de-Gaspé. Ils y seront présents 
également les 27 et 28 mai. Le RLS de la Baie-des-Chaleurs sera visité à compter du mercredi 
29 mai. Le profil des visiteurs est aussi déposé. 
 
 

13. DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES  
 
13.1 PLAN DE CONSERVATION ET DE FONCTIONNALITÉ IMMOBILIÈRE (PCFI) ET PLAN 
DE CONSERVATION DE L’ÉQUIPEMENT MÉDICAL ET MOBILIER – VOLET ÉQUIPEMENT 
MÉDICAL (PCEM-EM) 2019-2022; 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Alain Vézina, directeur des services techniques, à 
présenter ce point. 
 
Depuis plusieurs années, et ce, de façon progressive, le MSSS a modifié les règles pour le 
remplacement, le rehaussement ou l’acquisition de nouveaux équipements (développements) 
médicaux dans les établissements de santé. 

 
Par la circulaire 2013-033 « Maintien des actifs du réseau de la santé et des services sociaux » 
le MSSS présente le cadre de gestion concernant la gestion des ressources matérielles et 
financières des immobilisations. La circulaire vise à introduire une approche de gestion intégrée 
des activités entourant le maintien des actifs (équipements médicaux). 
 
Ces plans doivent être transmis au Ministère pour validation et approbation avant le 31 mars 
2019. Cette année, seule une demande d’avis de conformité, sous forme de lettre adressée à 
M. Luc Desbiens, sous-ministre adjoint à la DGILEA, faisant foi d’approbation des plans (PCFI, 
PCEM-EM) doit être signée et transmise dans la boîte corporative aux fins d’approbation. 
 
Voici les étapes qui ont été franchies : 
1. Sortir l’inventaire des équipements du CISSS de la Gaspésie étant en fin de vie. 
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2. Analyse des inventaires disponibles pour évaluer les besoins (mise à jour de l’inventaire 
nationale et stratégique). 

3. Rencontre avec les chefs des services du CISSS afin de valider la pertinence de 
remplacement des équipements de leurs services. Les principaux critères ayant été pris en 
considération sont la criticité de l’équipement, l’utilisation et l’état de l’équipement, le 
support technique du fournisseur pour l’entretien de l’équipement. 

4. Présentation du PCEM à la Table des chefs médicaux. 
5. Présentation au comité de direction; 
6. Comité de vérification. 
7. Finalement, la présentation pour information au conseil d’administration. 

 
 
14. AUTRES SUJETS  

 
14.1 PROJET OPTILAB 2.0 
 
M. Richard Loiselle présente ce point. 
 
Le conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie tient à souligner à la ministre de la Santé 
et des Services sociaux, madame Danielle McCann, la qualité de l’initiative pour l’ouverture du 
projet Optilab 2.0 particulièrement pour les régions et signifier que le CISSS de la Gaspésie 
avec beaucoup d’enthousiasme l’ouverture que vous faites. 
 
Notre conseil d’administration s’est inscrit avec empressement dans l’articulation de cette 
encourageante initiative. Nous voulons vous faire part de la modulation que nous vous 
proposons pour arrimer cette nouvelle démarche sur des assises encore plus solides pour notre 
organisation, en adéquation totale avec nos réalités régionales et en continuité de la vision 
Optilab 2.0.  
 

CA-CISSSG-01-19/20-19 
 
N. B. Étant donné que la présidente-directrice générale et la présidente-directrice 
générale adjointe se doivent d’adhérer entièrement aux orientations stratégiques du 
MSSS, celles-ci se sont retirées le temps des délibérations et le temps du vote. 
 
CONSIDÉRANT l’ouverture signifiée par la ministre de la Santé et des Services sociaux, 
madame Danielle McCann, concernant le projet Optilab 2.0; 
 
CONSIDÉRANT l’affirmation de la ministre de la Santé et des Services sociaux, madame 
Danielle McCann, à l’effet que le projet Optilab 2.0 sera réorienté afin de doter le Québec du 
meilleur système de laboratoires offrant des services de la plus grande qualité; 
 
CONSIDÉRANT la volonté des administrateurs à s’intégrer dans un changement qui 
rapprochera davantage les services vers la population gaspésienne en matière de sécurité, de 
pertinence et d’efficience; 
 
CONSIDÉRANT les trois principes directeurs qui guident le conseil d’administration du CISSS 
de la Gaspésie dans ses décisions : 
- Maintenir ses acquis au bénéfice de la population gaspésienne; 
- Garantir la proximité de tous les services à une population qui vieillit et qui vit sur un très 

large territoire; 
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- Assurer une qualité optimale de service uniformément sur toute l’étendue du territoire. 
 
CONSIDÉRANT la conviction des administrateurs qu’une telle décision permettra d’offrir un 
service de qualité tout en optimisant les ressources financières;  
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil d'administration désirent que le CISSS de la 
Gaspésie reprenne la gouvernance complète, entière et totale de ses laboratoires; 
 
CONSIDÉRANT que la récupération de la gouvernance par le CISSS de la Gaspésie permettra 
de remettre en place la gestion de proximité pour l’ensemble du personnel des laboratoires;  
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil d'administration veulent que le CISSS de la 
Gaspésie récupère l’entièreté de ses ressources humaines, financières et matérielles affectées 
aux laboratoires; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil d'administration sont persuadés que le CISSS de 
la Gaspésie pourra atteindre tous les objectifs visés par le projet Optilab 2.0 et ainsi offrir un 
service de haut niveau à sa population gaspésienne; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de mandater le 
président, M. Richard Loiselle, afin d’entreprendre rapidement les démarches auprès de la 
ministre de la Santé et des Services sociaux (MSSS) afin de reprendre la gouvernance entière 
et la gestion des ressources humaines, des ressources matérielles et des ressources 
financières des laboratoires de la Gaspésie. Comme c’était le cas avant la cession au 31 mars 
2017, le conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie demeure convaincu que la gestion 
optimale des services de laboratoires doit se faire à proximité de la population. 
 
 
14.2 REPRÉSENTANT DU DOSSIER CLINIQUE INFORMATISÉ (DCI) 
 
Des rencontres d’information se tiendront avec l’équipe du CDO Cristal Net ainsi qu’avec 
Purkinje afin de percevoir les enjeux stratégiques et technologiques associés au choix de la 
solution Cristal Net en comparaison à une solution du secteur privé. 
 
Un comité stratégique de différentes sphères de l’organisation assurera une représentativité de 
l’ensemble des secteurs visés par la mise en place d’un dossier clinique informatisé. Dr Michel 
Garcia du conseil d’administration fera partie de ce comité.  
 
 
15. DATE DE LA PROCHAINE SÉANCE 
 
La prochaine séance se tiendra le jeudi 13 juin 2019 à Chandler. 
 
16. ÉVALUATION DE LA RENCONTRE 
 
Le lien pour compléter le sondage d'évaluation de la rencontre sera transmis aux membres. 
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17. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

CA-CISSSG-01-19/20-20 
 

 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de lever la 
séance à 18 h 05. 
 
 
 
 

Richard Loiselle, président  Chantal Duguay, secrétaire 
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DEMANDEUR

# de pratique

1-12552-5

COMITÉ DES TITRES CECMDP Décision du CECMDP  Indication particulière

Médecine générale 

et urgence

Médecine de 

famille

HARDY, 

GUILLAUME
OUI

Membre 

actif du 

CMDP

Haute-

Gaspésie

RLS de pratique 

principale  

Avis de 

conformité au 

PREM-PEM

Date de la 

demande

DÉPARTEMENT SPÉCIALITÉ
Objet de la 

demande
Énoncé de la demande

OUI 2018-11-22

Modification 

de 

privilèges 

(ajout)

Demande d'ajout de privilèges pour 

dispenser des services à la clientèle au 

centre de pédiatrie sociale en communauté : 

le CPSC Haute-Gaspésie  

NOMINATIONS (STATUTS, PRIVILÈGES, OBLIGATIONS) ET DÉPARTS DES MEMBRES DU CMDP
TABLEAU No 20190411-1

Séance du CA du 11 avril 2019
SITUATION ACTUELLE DU DEMANDEUR                       

AU CISSS DE LA GASPÉSIE
DEMANDE AU CISSS DE LA GASPÉSIE ÉNONCÉ DE LA NOUVELLE OU MISE À JOUR DE NOMINATION DU DEMANDEUR AU CISSS DE LA GASPÉSIE                                      

Nomination en 

vigueur  
Statut

ÉTAPES FRANCHIES – COMITÉS CONSULTÉS APPROBATION DE NOMINATION DU MSSS - CONFIRMATION ÉCRITE 

Commentaire du CECMDP Statut

2019-03-12 2019-03-21 Recommandée
Reçue et 

approuvée

 

 

Nomination au CISSS de la Gaspésie 

Docteur (e) :     Guillaume Hardy 

Spécialité :  Médecine de famille 

Statut :     Membre actif 

Département (s) :   Médecine générale et urgence 

Installation de pratique principale : Hôpital de Sainte-Anne-des-Monts 

Privilèges dans l’installation : En médecine de famille 

Activités principales exercées : 

Urgence, soins intensifs, obstétrique, incluant l'hospitalisation en 
courte durée, chirurgie mineure, assistance opératoire et en 
clinique externe, médecine de jour  

Installation (s) de pratique complémentaire : CLSC de Sainte-Anne-des-Monts CLSC de Mont-Louis 

Privilèges dans l’installation : En médecine de famille En médecine de famille 

Activités complémentaires exercées : Prise en charge de clientèle 
Prise en charge de clientèle 
en clinique jeunesse 0-5 ans 

Installation (s) de pratique complémentaire : 
Centre de pédiatrie sociale en communauté (CPSC) -  Haute-  
Gaspésie (AJOUT) 

Privilèges dans l’installation : En médecine de famille 

Activités complémentaires exercées : 
Services à la clientèle dans le cadre du programme de pédiatrie 
sociale 

Conformément à l’article 61 de la LMRSSS 
introduit par l'article 12 de la Loi :  

Des privilèges équivalents à ceux octroyés sont étendus à 
l'ensemble des autres installations de l’établissement. 

Période applicable (initiale ou renouvelée) : 2017-01-01 au 2019-12-31 CA du : 8 décembre 2016 

Mise à jour à compter du :    Le xx février 2019  CA du : XX février 2019  10 mai 2018 CA du : 13 juin 2018 

Mise à jour à compter du :   12 avril  2019 CA du : 11 avril 2019 

* Les obligations liées aux statuts et privilèges sont définies aux règlements du CMDP et à la résolution à entériner par le conseil d'administration de l'établissement. Elles font partie intégrante de sa nomination. 1
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Centre de répartition des demandes de services du CISSS de la Gaspésie (CRDS)
Période 12 : 2 mars 2019

Priorités 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019

A  ≤ 3 jrs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

B  ≤  10 jrs 0 1 3 1 0 0 0 0 1 0 3 2

C  ≤ 28 jrs 9 7 17 17 0 0 46 16 4 2 80 96

D  ≤ 3 mois 13 11 77 85 5 4 320 267 27 26 153 180

E  ≤  12 mois 2 2 29 30 4 3 198 223 23 15 157 175

Sous-Total 24 21 126 133 9 7 564 506 55 43 393 453

A  ≤ 3 jrs 0 0 0 0 0 11 15 30 31

B  ≤  10 jrs 14 16 15 16 2 2 7 11 49 57 70 87

C  ≤ 28 jrs 46 49 92 99 1 1 142 183 203 241 87 115

D  ≤ 3 mois 40 44 52 82 5 7 252 372 294 373 79 100

E  ≤  12 mois 13 13 27 31 1 2 77 106 131 167 59 68

Sous-Total 113 122 186 228 9 12 478 672 688 853 325 401

137 143 312 361 18 19 1042 1178 743 896 718 854

82% 85% 60% 63% 50% 63% 46% 57% 93% 95% 45% 47%

Priorités 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019

A  ≤ 3 jrs 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

B  ≤  10 jrs 1 0 2 1 0 0 1 1 1 1

C  ≤ 28 jrs 37 28 34 35 35 29 9 34 2 16

D  ≤ 3 mois 501 440 320 229 191 198 46 93 16 90

E  ≤  12 mois 432 483 172 161 237 284 43 104 3 24

Sous-Total 971 951 528 426 463 511 99 232 22 131

A  ≤ 3 jrs 39 42 10 13 4 4 0 1 1

B  ≤  10 jrs 270 339 156 195 24 26 9 43 1 12

C  ≤ 28 jrs 714 887 382 496 414 435 12 84 1 36

D  ≤ 3 mois 727 1127 2080 2612 180 208 11 135 5 51

E  ≤  12 mois 391 542 426 577 80 97 4 70 0 8

Sous-Total 2141 2937 3054 3893 702 770 36 333 8 107

3112 3888 3582 4319 1165 1281 135 565 30 238

69% 76% 85% 90% 60% 60% 27% 59% 27% 45%

Priorités 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019 13-10-2018 02-03-2019

A  ≤ 3 jrs 95 106 95 106 100% 100%

B  ≤  10 jrs 617 804 629 811 98% 99%

C  ≤ 28 jrs 2094 2626 2367 2906 88% 90%

D  ≤ 3 mois 3725 5111 5394 6734 69% 76%
E  ≤  12 mois 1209 1681 2509 3185 48% 53%

Total 7740 10328 10994 13742 70% 75%

CARDIOLOGIE OPHTALMOLOGIE

Nombre en attente 

MED. INTERNE

GASTRO-

ENTÉROLOGIE NÉPHROLOGIE NEUROLOGIE PÉDIATRIE

ORL ORTHOPÉDIE UROLOGIE CHIRURGIE

Nombre de rendez-vous 

fixés 

Total de demandes à traiter

Nombre fixés/Nombre à 

traiter (toutes spécialités 

confondues)

Nombre de rendez-

vous fixés

% des rendez-vous fixés

Nombre de demandes  

à traiter % rendez-vous fixés

Total de demandes à traiter

% des rendez-vous fixés

Nombre de rendez-vous 

fixés

Nombre en attente
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RAPPORT SUR LE RECOURS À L’HÉBERGEMENT EN ENCADREMENT INTENSIF 
DU 1er JANVIER 2019 AU 31 MARS 2019 

 

Filles         Total 

Âge 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans  

Nombre d’hébergements     2 2   4 

Nombre d’enfants 
différents hébergés 

    
2 1   3 

Durée moyenne  
(nombre de jours / 

nombre d’hébergements) 

   
 

  
31 jours 

 
21 jours 

   
26 jours 

 

Garçons         Total 

Âge 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans  

Nombre d’hébergements      1   1 

Nombre d’enfants 
différents hébergés 

    
 1   1 

Durée moyenne  
(nombre de jours / 

nombre d’hébergements) 

   
 

   
90 jours 

   
90 jours 

 

Garçons et filles         Total 

Âge 10 ans 11 ans 12 ans 13 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans  

Nombre d’hébergements     2 3   5 

Nombre d’enfants 
différents hébergés 

    
2 2   4 

Durée moyenne  
(nombre de jours / 

nombre d’hébergements) 

   
 

  
31 jours 

 
44 jours 

   
38,8 jours 

Pourcentage d’enfants ayant fait l’objet de cette mesure parmi l’ensemble des enfants hébergés dans les  
installations de l’établissement (Rade, Vigie, Rivage, Balise, Gignu) * 

6,5% 

Nombre moyen d’hébergements dans ce type d’unité par enfant ayant fait l’objet de cette mesure 1.25 

 
* Exclut les jeunes issus d’une unité de réadaptation relevant d’un autre CISSS ou détenus dans le cadre de la LSJPA 




